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Contrôles abusifs et discriminatoires pendant le confinement de mars 2020
Question écrite n° 36951

Texte de la question

Mme Danièle Obono interroge M. le ministre de l'intérieur sur différentes problématiques liées aux contrôles
effectués durant le confinement de mars 2020. Alertée par des associations de terrains de nombreux cas de
discriminations, contrôles abusifs, ou verbalisations sans contrôle s'étant déroulés lors du confinement de mars
2020, Mme la députée a adressé dans une première série de questions écrites (questions n° 30544 ; 30545 ;
30547 ; 30549 ; 30552 et 30553 publiées au Journal officiel le 23 juin 2020) plusieurs demandes de précisions,
d'élucidations ou de données, auxquelles son ministère a répondu de façon très évasive. Il donne la même
réponse aux diverses questions. Il ne fournit pas les données demandées relatives aux contrôles et
verbalisations réalisées. Il ne répond pas aux questions sur la collecte, le stockage et l'analyse des données. Il
nie toute discrimination malgré les chiffres témoignant de contrôles-verbalisations disproportionnés envers les
habitants et habitantes de quartiers populaires sur cette période, sans apporter aucun élément contradictoire. Il
renvoie aux procédures de contestations des amendes existantes et le rôle de contrôle joué par l'officier du
ministère public et l'IGPN alors que c'est justement l'efficacité de ces voies de recours qui pose question.
Aucune réponse n'est donnée sur les questions liées aux amendes par vidéo-surveillance. Mme la députée
souhaite donc avoir des réponses précises à ces questionnements légitimes sur des actes mettant en cause des
fondamentaux de la République. Puisque le ministère de l'intérieur confirme que chaque commissariat de police
et brigade de gendarmerie a effectivement recensé les contrôles confinement et les amendes alors que tout cela
leur paraît impossible le reste du temps sur les contrôles d'identité et les amendes autres que confinement, Mme
la députée souhaite savoir comment il se fait qu'il n'y ait aucune donnée nationale, départementale ou locale.
Mme la députée réitère sa demande d'avoir accès aux données relatives aux contrôles et verbalisations réalisés
dans le cadre du contrôle du respect des mesures de confinement, ventilées par commissariat et par secteur
(incluant les ZSP), puisque le ministère confirme leur existence. Mme la députée souligne enfin qu'aucun
élément n'a été apporté quant à ses questions sur des verbalisations sans contrôles, et renouvelle ici ses
questions. Comment les amendes ont pu être dressées sans contrôle ? Quel cadre réglementaire autorisait les
fonctionnaires de police à dresser ces amendes sans contrôle d'attestation pendant le confinement ? S'agit-il de
policiers qui connaissent déjà les personnes et les ont vues dehors ? Dans ce cas, elle souhaiterait savoir dans
quel fichier ou base de données est préservée l'information liant les noms et adresses de ces personnes,
utilisées pour dresser les amendes, qui a accès à ces fichiers et combien de temps les données y sont
préservées. Est-ce que des moyens de surveillance visuelle, comme des caméras de surveillance ou des
drones, étaient utilisés pour identifier les personnes dehors dans certains cas ? Dans ce cas, comment est-ce
que leur identité était identifiée et connectée à une adresse ensuite ? Est-ce que la technologie de
reconnaissance faciale était utilisée ? Comment les données personnelles étaient collectées, dans quel type de
base de données sont-elles préservées, pour combien de temps et qui y a accès ? Elle souhaite connaître son
avis sur ces sujets.
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